


ÉLEVEURS DE BOVINS 
DU NOUVEAU-
BRUNSWICK
TOTAL DES INVESTISSEMENTS  
DE LA PROVINCE : 20 941 $

Améliorer les systèmes de 
manutention du bétail
Les Éleveurs de bovins du Nouveau-
Brunswick (EBNB) ont créé un 
programme pour les producteurs afin 
de les inciter à adopter des pratiques 
de manutention et des équipements 
sécuritaires, ainsi que pour promouvoir 
et améliorer la santé du troupeau et  
la qualité générale du bœuf. Ces 
programmes peuvent aider les 
producteurs à accroître la rentabilité  
de leur troupeau et du bœuf au 
Canada. Par le biais de ce programme, 
l’EBNB a encouragé les producteurs à 
investir collectivement 200 342 $ dans 
des améliorations.
Les producteurs, leur personnel et les 
vétérinaires constatent les avantages 
indéniables de l’amélioration de la 
sécurité à la ferme en améliorant leurs 
systèmes de manutention. Le fait de 
disposer de l’équipement approprié 
permet aux producteurs de travailler de 
manière beaucoup plus efficace et sûre. 
Les nouvelles installations de pesage 
donnent aux producteurs un meilleur 
contrôle sur leur exploitation, et la 
connaissance du poids de leurs animaux 
rend le dosage des produits de santé 
animale plus précis, de sorte que le 
produit n’est pas gaspillé ou qu’une 
quantité suffisante est utilisée pour 
garantir l’efficacité des traitements. 

Ateliers
Afin de se conformer aux directives du 
ministère de la Santé du Nouveau-
Brunswick concernant la COVID-19, 
l’EBNB a été contraint de reporter ses 
réunions régionales initialement 
prévues pour octobre 2020 et a 
organisé des réunions régionales en 

ligne en janvier 2021.
Des défis tels que l’Internet à large 
bande limité en milieu rural et l’adoption 
de nouvelles technologies peuvent 
parfois devenir un obstacle au succès 
de la plateforme virtuelle. L’EBNB a 
organisé un certain nombre de sessions 
de formation Zoom tout au long des 
mois de décembre et janvier afin 
d’aider les producteurs à se préparer à 
participer aux réunions régionales 
virtuelles. Nous avons également 
présenté des séances enregistrées des 
présentateurs de l’atelier de réunion 
régionale annoncé précédemment. Les 
présentations de la réunion d’affaires 
ont également été enregistrées pour 
assurer la cohérence de toutes les 
réunions régionales virtuelles et pour 
éviter tout problème d’Internet pendant 
les réunions. Toutes les présentations 
ont été enregistrées en anglais et en 
français et ont été affichées sur une 
page YouTube sous la rubrique EBNB.
Une traduction simultanée a  
également été assurée pour les 
réunions virtuelles. La participation  
aux appels téléphoniques a diminué  
de 20 à 25 % par rapport aux réunions 
en personne, mais les discussions  
avec les participants ont été positives.

Modélisation des Agri-Risques  
et Agri-Stabilité
La proposition initiale du projet était de 
compléter la modélisation du projecteur 
de gestion des risques agricoles pour cinq 
modèles, mais en raison des limitations de 
divers prospects n’ayant pas accumulé 
d’informations financières et/ou n’étant 
pas dans Agri-stabilité, seulement  
2 modèles ont pu être complétés. MNP a 
fourni un webinaire de 45 minutes qui a 
également été traduit en français. Les 
versions française et anglaise du 
webinaire ont été publiées sur notre 
chaîne YouTube. Le webinaire a abordé  
les sujets suivants : Le démantèlement des 
mythes d’Agri-stabilité, y compris l’analyse 
du seuil de déclenchement du revenu, la 
tenue des dossiers pour Agri-stabilité et  
le projet pilote sur les liquidités (marge  
de référence). 

Extension du règlement sur le 
bien-être des animaux et  
sle transport
Dans le cadre du projet d’extension, 
Jonathan Wort, gestionnaire du bétail et 
des grandes cultures, spécialiste des 
ruminants chez Perennia, a été engagé 

pour faire une présentation aux 
producteurs. La présentation comprenait 
un examen de la nouvelle réglementation 
et l’identification des principaux 
changements de la réglementation qui 
auront le plus d’incidence pour les 
producteurs, et comment les producteurs 
peuvent répondre de manière proactive 
aux exigences de la nouvelle 
réglementation. Étant donné qu’une 
grande partie de la réglementation porte 
sur la compréhension par les producteurs 
du comportement des animaux, de la 
manipulation du bétail et du bien-être, 
une partie importante de la présentation 
était consacrée à la réglementation. 
L’objectif de la présentation était de 
répondre aux exigences générales de 
sensibilisation à la réglementation pour 
l’éleveur moyen afin qu’il ait les 
connaissances nécessaires pour 
transporter son propre bétail. 
Un autre élément essentiel pour les 
producteurs, les camionneurs et les 
négociants de bétail est l’obligation de 
produire des manifestes. Le projet 
comprenait l’impression d’un registre 
bilingue en trois parties sur les 
mouvements du bétail, qui a été envoyé à 
tous les négociants agréés, aux abattoirs 
et aux bureaux régionaux du ministère de 
l’Agriculture, de l’Aquaculture et des 
Pêches pour que les producteurs 
puissent y avoir facilement accès. 

Autres projets de communication
L’EBNB a également soutenu les efforts  
de marketing en ligne pour renforcer la 
sensibilisation aux ventes de bovins 
préconditionnés basés sur des 
programmes de vaccination antérieurs 
financés par les fonds de prélèvement, et 
un soutien a été fourni au Conseil du bœuf 
des Maritimes pour la sensibilisation 
des producteurs et la communication 
autour du programme VBP+.
L’EBNB a également contribué à la 
traduction en français, en temps réel, 
de la conférence sur le bœuf des 
Maritimes. Cette année, la conférence 
s’est tenue virtuellement, et la 
traduction a été fournie afin d’accroître 
la portée du contenu et de s’assurer 
que les producteurs francophones 
puissent également participer à  
la conférence.
Un soutien supplémentaire a été 
apporté au Conseil du bœuf des 
Maritimes – Initiatives des Maritimes 
combinées ci-dessous.
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ÉLEVEURS DE BOVINS 
DE LA NOUVELLE-
ÉCOSSE
TOTAL DES INVESTISSEMENTS  
DE LA PROVINCE : 24 929 $

Programme de commercialisation 
du matériel génétique
En 2019, le programme des taureaux 
d’élite de la Nouvelle-Écosse a été 
élaboré en réponse à la demande de 
l’industrie de fournir un financement 

pour le testage et l’achat de taureaux. 
Les fonds pour le programme ont été 
alloués à partir de l’allocation de 
marketing du prélèvement national et 
d’autres fonds de développement de 
l’industrie. Le programme s’est avéré 
populaire parmi les éleveurs et les 
acheteurs de taureaux et a été lancé  
en 2020, avec quelques petits 
changements. Ces changements 
comprenaient la suppression de la 
composante de testage de taureaux 
puisqu’elle était incluse dans le 
programme d’amélioration de l’industrie 
du bœuf. La date limite de demande  
a également été repoussée pour 
permettre l’achat de taureaux plus tard 
au printemps.

Ce programme a favorisé une meilleure 
compréhension des mesures 
génétiques, l’amélioration des tests 
génétiques et l’amélioration de la 
performance des troupeaux pour 
l’industrie bovine de la Nouvelle-
Écosse. 31 taureaux ont été testés et le 
projet a été entièrement financé par 
l’industrie, sans aucune aide financière 
du gouvernement.
Un soutien supplémentaire a été 
apporté au Conseil du bœuf des 
Maritimes – Initiatives des Maritimes 
combinées ci-dessous.

EN 2019, LE PROGRAMME DE TAUREAUX D'ÉLITE DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE A 
ÉTÉ ÉLABORÉ EN RÉPONSE À LA DEMANDE DE L'INDUSTRIE DE FOURNIR DES 
FONDS POUR LE TESTAGE ET L'ACHAT DE TAUREAUX.
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LES ÉLEVEURS DE 
BOVINS DE L’ÎLE-DU-
PRINCE-ÉDOUARD
TOTAL DES INVESTISSEMENTS  
DE LA PROVINCE : 23 004 $

Meat N’ Badaydas (Viande et 
pommes de terre)
Les éleveurs de bovins de l’Île-du-
Prince-Édouard ont été les 
commanditaires principaux de la 
nouvelle campagne de marketing et de 

promotion Meat N Badaydas (pommes 
de terre). La célébration de Meat  
N’ Badaydas, qui dure tout au long du 
mois d’avril, est une touche classique 
de la tradition de la côte Est.
Meat N’ Badaydas célèbre la chaleur du 
rassemblement autour de la table du 
dîner, le réconfort en cas de besoin et la 
perpétuation des traditions familiales 
bien-aimées. C’est l’occasion pour ces 
ingrédients classiques d’être interprétés 
par les mains et le cœur des chefs et 
des producteurs locaux. Pendant un 
mois, les saveurs classiques de l’Île-du-
Prince-Édouard seront présentées dans 
66 restaurants de la province, avec des 
recettes uniques, modernes et 
traditionnelles pour le copieux plat de 
viande et de pommes de terre. 
Tous les restaurants participants avaient 
accès à du matériel promotionnel avec 
le logo PEICP (P.E.I. cattle producers) et 
une brève description des plats 
participants à chaque table, ainsi qu’une 
signalisation dans tout le restaurant avec 
le logo PEICP. Dans le cadre de la 
campagne, des publicités ont également 

été diffusées sur les stations de radio 
locales, et le PEICP a diffusé des 
messages quotidiens sur les médias 
sociaux, ce qui a permis d’augmenter le 
nombre de ses abonnés.

Conformité et inspection  
des prélèvements
Pour assurer un système de 
prélèvement fort et robuste au Canada, 
la conformité réglementaire est 
primordiale à tous les niveaux. Le PEICP 
a investi dans des stratégies de 
conformité réglementaire afin d’assurer 
le respect de tous les niveaux du cadre 
réglementaire et de veiller à ce que les 
prélèvements soient perçus de manière 
cohérente. En retour, cela a permis au 
PEICP de continuer à investir dans des 
programmes novateurs et stratégiques 
pour soutenir l’industrie du bœuf.
Un soutien supplémentaire a été 
apporté au Conseil du bœuf des 
Maritimes – Initiatives des Maritimes 
combinées ci-dessous.

CONSEIL DU BŒUF 
DES MARITIMES– 
INITIATIVES DES 
MARITIMES 
COMBINÉES
Le Conseil du bœuf des Maritimes– 
(CBM), qui comprend les New 
Brunswick Cattle Producers (NBCP) 
(Éleveurs de bovins du Nouveau-
Brunswick – EBNB), les Nova Scotia 
Cattle Producers (NSCP) et les Prince 
Edward Island Cattle Producers (PEICP), 
a présenté un plan conjoint et 
coopératif pour accroître la demande 
du bœuf, la productivité, la compétitivité 
et la connectivité au sein des trois 
provinces maritimes. Le financement de 
ces programmes conjoints provient de 

chacune des allocations provinciales 
d’investissement susmentionnées.

Mise en œuvre de la stratégie  
du bœuf des Maritimes 
La stratégie de développement et 
d’expansion du secteur du bœuf des 
Maritimes a été élaborée pour soutenir 
la croissance de l’industrie du bœuf des 
Maritimes. En 2020, le CBM a réalisé 
des activités dans le cadre de ce 
programme, y compris la tenue d’une 
Journée des champs fourragers, une 
proposition de projet de transfert des 
connaissances et de la technologie qui 
comprend des parties du projet mis en 
œuvre, et d’autres projets qui ont 
amélioré l’harmonisation au sein de 
l’industrie bovine dans les Maritimes.

Verified Beef Production Plus
Le CBM vise à augmenter le nombre de 
producteurs formés et certifiés Verified 
Beef Production Plus (VBP+) au Canada 
atlantique, améliorant ainsi la sécurité 
alimentaire, la traçabilité, la biosécurité 
et le bien-être des animaux dans le 
secteur du bœuf. Cela permettrait 
d’améliorer les possibilités de 
commercialisation des bovins du 
Canada atlantique dans le cadre des 
programmes de bœuf de marque et de 

la certification de la Table ronde 
canadienne pour le bœuf durable pour 
le programme de la chaîne 
d’approvisionnement. 
Le programme national Verified Beef fait 
l’objet d’une réforme qui permettra aux 
participants d’évaluer le processus de 
formation. En raison de la COVID, le 
programme national a été reporté. Alors 
que le CBM n’a formé que 11 nouveaux 
producteurs cette année, la série de 
webinaires et les six possibilités 
d’apprentissage supplémentaires ont 
permis de toucher plus de 50 personnes.

Gestion des données
Collectivement, les provinces Maritimes 
visaient à éduquer les producteurs 
régionaux sur diverses plateformes 
technologiques en ce qui concerne la 
traçabilité, la tenue de dossiers et 
l’amélioration de la santé des 
troupeaux. Le programme a continué 
de développer des bases de données, 
comme l’exigent les organismes de 
réglementation, et de fournir un soutien 
à la formation pour diverses 
plateformes technologiques afin de 
favoriser la circulation homogène de 
l’information dans la chaîne de valeur 
du bœuf. Un groupe choisi de 
producteurs a été initié à diverses 
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solutions logicielles de gestion  
de troupeau et a fait part de  
son expérience. 
Le groupe de producteurs a continué à 
tester les systèmes logiciels, et s’est 
réuni pour discuter de tout problème et 
fournir des réponses officielles lors des 
appels Zoom et par le biais d’enquêtes 
élaborées par l’équipe du projet. L’ajout 
de données génomiques a été bien 
accueilli par le groupe test de 
producteurs et d’autres 
recommandations et tests se 
poursuivront l’année prochaine.

Alignement de la chaîne de valeur 
lait-bœuf
Une lacune identifiée dans l’industrie 
bovine et laitière est la capacité des 
producteurs à amener les petits veaux 
nouveau-nés à un poids 
commercialisable de 400 livres. Le 
programme d’alignement de la chaîne 
de valeur comprenait un club de veaux 
laitiers et bovins, ainsi que l’exploration 
des options de commercialisation et les 
premières étapes d’une stratégie visant 
à engager efficacement les groupes de 
consommateurs et de détaillants. 
L’objectif final du programme est de 

fournir une occasion d’augmenter la 
valeur des veaux de boucherie, ce qui 
est particulièrement intéressant pour 
fournir un retour sur investissement des 
fonds de prélèvement au secteur laitier 
dans les Maritimes. 
Cette année, le CBM a travaillé avec 
CanFax et le CRBB pour apporter des 
ajustements au Réseau national des 
coûts de production de vache/veau afin 
d’inclure la modélisation du bœuf laitier. 
Des améliorations ont également été 
apportées au manuel de gestion de 
l’alimentation, notamment une grille 
d’alimentation élaborée avec le Dr Dan 
Shaefer, et un partenariat avec Les 
Producteurs de bovins du Québec pour 
parrainer des présentations éducatives 
sur le transport des jeunes veaux.
Ce programme se poursuivra dans les 
années à venir afin de favoriser la valeur 
ajoutée à l’industrie du bœuf et des 
produits laitiers.

École de bœuf de l’Atlantique
L’école de bœuf de l’Atlantique a été 
conçue comme un programme de 
développement professionnel pour les 
producteurs de bœuf de la région de 
l’Atlantique. La région possède une 

richesse de connaissances et de 
ressources qui sont souvent 
difficilement accessibles aux 
producteurs. L’école du bœuf a été 
conçue comme un programme de  
8 modules pour les vaches/veaux et des 
modules supplémentaires couvrant la 
production en parc d’engraissement et 
a été élargie pour couvrir les besoins 
émergents en matière de lait et de 
bœuf. Ces modules couvrent plusieurs 
aspects des pratiques de production. 
Idéalement, l’école du bœuf 
fonctionnera à partir d’une base de 
données complète des meilleures 
pratiques de gestion que tout 
producteur pourra utiliser dans sa 
propre exploitation. Le CBM est 
propriétaire du programme de chacun 
des modules de l’école du bœuf et a la 
possibilité de modifier ou d’ajuster le 
contenu à sa discrétion.
Cette année, dans le cadre du passage 
à l’apprentissage en ligne, quatre 
sessions en ligne ont été organisées, 
avec un total de 58 participants. Les 
réactions des participants ont été très 
favorables à l’enseignement en ligne.
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 

Au conseil d’administration de l’Office canadien de recherche, de développement des 
marchés et de promotion des bovins de boucherie  

Opinion 

Nous avons effectué l’audit des états financiers non consolidés de l’Office canadien de 
recherche, de développement des marchés et de promotion des bovins de boucherie 
(« l’entité »), qui comprennent : 

 l’état non consolidé de la situation financière au 31 mars 2021; 

 l’état non consolidé des résultats pour l’exercice clos à cette date;  

 l’état non consolidé de l’évolution de l’actif net pour l’exercice clos à cette date; 

 l’état non consolidé des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date; 

 ainsi que les notes annexes, y compris le résumé des principales méthodes 
comptables; 

(ci-après, les « états financiers »). 

À notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, 
une image fidèle de la situation financière non consolidée de l’entité au 31 mars 2021, 
ainsi que des résultats non consolidés de son exploitation et de ses flux de trésorerie 
non consolidés pour l’exercice clos à cette date, conformément aux normes comptables 
canadiennes pour les organismes sans but lucratif.  

Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues du Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes 
sont plus amplement décrites dans la section « Responsabilités des auditeurs à 
l’égard de l’audit des états financiers » de notre rapport des auditeurs. 

Nous sommes indépendants de l’entité conformément aux règles de déontologie qui 
s’appliquent à notre audit des états financiers au Canada et nous nous sommes 
acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon 
ces règles. 
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Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard 
des états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états 
financiers conformément aux normes comptables canadiennes pour les organismes 
sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire 
pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la 
capacité de l’entité à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les 
questions relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable 
de continuité d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de liquider l’entité ou de 
cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information 
financière de l’entité. 

Responsabilités des auditeurs à l’égard de l’audit des états financiers 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans 
leur ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de 
fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport des auditeurs contenant notre opinion. 

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit 
toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui 
pourrait exister. 

Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées 
comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement 
ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les 
utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues du Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve 
d’esprit critique tout au long de cet audit. 
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En outre : 

 nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons 
et mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et 
réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant d’une fraude est 
plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la 
fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne; 

 nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents 
pour l’audit afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne de l’entité; 

 nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même 
que des informations y afférentes fournies par cette dernière; 

 nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la 
direction du principe comptable de continuité de l’exploitation et, selon les éléments 
probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à 
des événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la 
capacité de l’entité à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence 
d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs 
de notre rapport des auditeurs sur les informations fournies dans les états 
financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les 
éléments probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport des auditeurs. Des 
événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener l’entité à cesser son 
exploitation; 

 nous évaluons la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états 
financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les 
états financiers représentent les opérations et événements sous-jacents d’une 
manière propre à donner une image fidèle; 
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 nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et 
le calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris 
toute déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours 
de notre audit; 

 nous obtenons des éléments probants suffisants et appropriés concernant 
l’information financière des entités et activités de l’entité du groupe pour exprimer 
une opinion sur les états financiers. Nous sommes responsables de la direction, de 
la supervision et de la réalisation de l’audit du groupe, et assumons l’entière 
responsabilité de notre opinion d’audit.  

 

 
Comptables professionnels agréés 

Calgary, Canada 
Le 29 juin 2021 
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OFFICE CANADIEN DE RECHERCHE, DE 
DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS ET DE 
PROMOTION DES BOVINS DE BOUCHERIE 

1 

État non consolidé de la situation financière 

Au 31 mars 2021, avec informations comparatives de 2020 

2021 2020
(note 15)  

Actif
Actif à court terme 

Trésorerie (note 3) 9 096 737 $ 4 808 590 $ 
Trésorerie grevée d’affectations internes (note 12) 3 000 000 3 000 000 
Débiteurs (note 4) 4 488 413 6 073 979 
Charges payées d’avance et dépôts 91 831 92 303 
Montant à recevoir d’apparentés (note 8) 331 865 70 410 

17 008 846 14 045 282 

Immobilisations (note 5) 522 607 682 346 
Placements [notes 2 a) et 8] 100 100 

17 531 553 $ 14 727 728 $ 

Passif et actif net 
Passif à court terme 

Créditeurs et charges à payer (note 6) 2 983 332 $ 2 810 884 $ 
Montant à payer à des apparentés (note 8) 574 941 260 453 
Produits reportés (note 7) 248 727 155 455 

3 807 000 3 226 792 

Apports en capital reportés (note 9) 309 913 416 169 
4 116 913 3 642 961 

Actif net 
Non affecté 8 462 844 6 132 971 
Grevé d’affectations internes (note 12) 4 000 000 4 000 000 
Réserve de consolidation [note 12 b)] 951 796 951 796 

13 414 640 11 084 767 

Engagements (note 10) 

17 531 553 $ 14 727 728 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers non consolidés. 

Approuvé au nom du conseil d’administration, 

, administrateur 

, administrateur 

34



OFFICE CANADIEN DE RECHERCHE, DE 
DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS ET DE 
PROMOTION DES BOVINS DE BOUCHERIE 

 
2 

État non consolidé des résultats 
 
Exercice clos le 31 mars 2021, avec informations comparatives de 2020 
 
 2021  2020  
 (note 15)    
Produits     

Prélèvements de Bœuf Canada     
Prélèvements sur le bœuf canadien (note 13) 18 336 483 $ 19 219 377 $ 
Prélèvements à l’importation 1 256 416  1 100 342  
Autres produits 64 676  156 935  

  19 657 575  20 476 654  
     

Commercialisation     
Gouvernement du Canada – Partenariat canadien 

pour l’agriculture 1 428 604  1 470 819  
Amortissement des apports en capital reportés (note 9) 106 256  106 256  
Gouvernement de l’Alberta  93 668  11 316  

   1 628 528  1 588 391  
     
 21 286 103  22 065 045  
     
Charges     

Prélèvements de Bœuf Canada     
Conseil d’administration 56 204  227 809  
Activités liées aux prélèvements de Bœuf Canada 430 833  491 061  

  487 037  718 870  
     
Programmes     

Mobilisation du public et des intervenants 893 578  748 380  
Commercialisation (note 14)     

Commercialisation – bœuf générique  1 303 698  1 016 608  
Commercialisation – bœuf de marque 8 502 002  7 924 759  

Recherche 4 449 979  5 851 638  
Investissement provincial (note 13) 2 138 885  2 064 467  
Tranche provinciale du prélèvement fédéral 1 181 051  1 312 811   

   18 469 193  18 918 663  
     
 18 956 230  19 637 533  
     
Excédent des produits par rapport aux charges 2 329 873 $ 2 427 512 $ 
 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers non consolidés. 
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État non consolidé de l’évolution de l’actif net 
 
Exercice clos le 31 mars 2021, avec informations comparatives de 2020 
 

 Non affecté  

Grevé 
d’affectations 

internes  
Réserve de 

consolidation  Total  
         
Au 31 mars 2019 3 705 459 $ 4 000 000 $ 951 796 $ 8 657 255 $ 
         
Excédent des produits par rapport aux 

charges 2 427 512 $ –  –  2 427 512 $ 
         
         
Au 31 mars 2020 6 132 971 $ 4 000 000 $ 951 796 $ 11 084 767 $ 
         
Excédent des produits par rapport aux 

charges 2 329 873 $ –  –  2 329 873 $ 
         
Au 31 mars 2021 8 462 844 $ 4 000 000 $ 951 796 $ 13 414 640 $ 
 
 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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État non consolidé des flux de trésorerie 
 
Exercice clos le 31 mars 2021, avec informations comparatives de 2020 
 
 2021  2020  
     
Flux de trésorerie liés aux activités suivantes :     
     
Fonctionnement     

Excédent des produits par rapport aux charges 2 329 873 $ 2 427 512 $ 
Comptabilisation sans effet sur la trésorerie des apports en 

capital reportés (note 9) (106 256)  (106 256)  
Amortissement (note 5) 167 675  273 983  
Perte à la cession d’immobilisations 15 507  3 735  
  2 406 799  2 598 974  
     
Variation des comptes du fonds de roulement     

Débiteurs 1 585 565  254 508  
Montant à recevoir d’apparentés (261 455)  (70 410)  
Charges payées d’avance et dépôts 472  (26 027)  
Créditeurs et charges à payer 172 448  402 887  
Produits reportés 93 272  155 455  
Montant à payer à des apparentés 314 488  27 781  

  4 311 589  3 343 168  
     
Investissement     

Acquisition d’immobilisations (23 442)  (76 197)  
      
     
Augmentation de la trésorerie 4 288 147  3 266 971  
     
Trésorerie à l’ouverture de l’exercice 7 808 590  4 541 619  
     
Trésorerie à la clôture de l’exercice 12 096 737 $ 7 808 590 $ 
     
La trésorerie est constituée des éléments suivants : 9 096 737 $ 4 808 590 $ 

Trésorerie non grevée     
Trésorerie grevée d’affectations internes (note12) 3 000 000  3 000 000  

     
Trésorerie à la clôture de l’exercice 12 095 367 $ 7 808 590 $ 
 
 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.
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1. Mission de l’Office 

L’Office canadien de recherche, de développement des marchés et de promotion des bovins de 
boucherie (l’« Office ») a été créé le 17 janvier 2002 et est inscrit à titre d’organisation sans but 
lucratif en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (la « Loi ») et, à ce titre, est exonéré d’impôt. 
Afin de demeurer une organisation sans but lucratif enregistrée, l’Office doit respecter certaines 
exigences de la Loi. La direction est d’avis que ces exigences ont été respectées. 

L’Office a pour mission d’offrir une valeur mesurable à l’industrie du bœuf canadien grâce à une 
gestion prudente et transparente des prélèvements de Bœuf Canada et du prélèvement à 
l’importation de bœuf. L’Office est financé par l’intermédiaire d’un prélèvement non 
remboursable initialement fixé à 1,00 $ par tête appliqué aux bovins de boucherie vendus au 
pays et aux bovins de boucherie, au bœuf et aux produits de bœuf importés au Canada. 

Le 18 septembre 2015, une résolution visant l’augmentation du prélèvement fédéral, celui-ci 
étant passé de 1,00 $ à 2,50 $, a été votée par les délégués de l’Office. Cette augmentation du 
prélèvement a été jugée nécessaire pour la mise en œuvre de la nouvelle stratégie nationale du 
bœuf au Canada pour le secteur du bœuf annoncée en 2014. La stratégie vise la promotion 
d’une action concertée afin de positionner l’industrie canadienne du bœuf de manière à 
augmenter son rendement et sa croissance, ainsi qu’à soutenir la production de produits du 
bœuf de haute qualité. 

Au 31 mars 2021, la perception du prélèvement fédéral de 2,50 $ par les huit provinces 
suivantes a pris effet à la date précisée. 

Nouvelle-Écosse : 1er janvier 2017 

Île-du-Prince-Édouard : 1er juin 2017 

Nouveau-Brunswick : 1er février 2018 

Alberta : 1er avril 2018 

Saskatchewan : 1er avril 2018 

Manitoba : 1er avril 2018 

Québec : 1er juin 2018 

Colombie-Britannique : 1er juillet 2018 

À la date de clôture de l’exercice de l’Office, soit le 31 mars 2021, les prélèvements de 
Bœuf Canada en vigueur en Ontario correspondaient encore à 1,00 $ par tête. Le prélèvement 
à l’importation n’avait pas changé non plus et correspondait encore à 1,00 $ par tête ou 
à l’équivalent. 
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2. Principales méthodes comptables 

Les états financiers ont été établis conformément aux Normes comptables canadiennes pour les 
organismes sans but lucratif. Les principales méthodes comptables de l’Office sont les 
suivantes. 

Le 11 mars 2020, l’Organisation mondiale de la santé a déclaré que l’épidémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19) était désormais une pandémie, ce qui a incité les gouvernements à 
l’échelle mondiale, y compris le gouvernement du Canada et le gouvernement de l’Alberta, à 
adopter des mesures d’urgence pour combattre la propagation du virus. Ces mesures, qui 
comprennent la mise en œuvre d’interdictions de voyager, de périodes de quarantaine 
volontaire, de fermetures d’entreprises non essentielles et de mesures de distanciation sociale 
ont engendré d’importantes perturbations des activités en Alberta, ce qui a donné lieu à un 
ralentissement économique. Les gouvernements et les banques centrales ont réagi à la crise en 
annonçant des mesures monétaires et fiscales d’envergure conçues pour stabiliser la situation 
économique. 

À la date de clôture, l’Office a déterminé que la COVID-19 n’avait pas eu d’incidence sur ses 
contrats, sur ses contrats de location, sur l’évaluation des provisions et des passifs éventuels ni 
sur le moment de la comptabilisation des produits. La direction a évalué les incidences 
financières de la pandémie de COVID-19 et n’a pas identifié d’incidence sur ses états financiers 
non consolidés au 31 mars 2021. 

Les facteurs susmentionnés, qui comportent des incertitudes quant aux produits et aux flux de 
trésorerie futurs, pourraient entraîner des changements importants au titre des actifs et des 
passifs et, par conséquent, avoir une incidence importante sur le fonctionnement futur. Il n’est 
pas possible à l’heure actuelle d’estimer l’incidence financière de ces éléments. 

Les principales méthodes comptables de l’Office sont les suivantes. 

a) Mode de présentation 

L’Office contrôle Canada Beef International Institute (l’« Institut ») en raison de sa capacité à 
nommer tous les administrateurs. L’Institut est un organisme sans but lucratif et, à ce titre, 
l’Office a choisi pour méthode comptable de ne pas consolider cette entité.  
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2. Principales méthodes comptables (suite) 

a) Mode de présentation (suite) 

L’Office contrôle également Canada Beef International Institute Inc. (l’« Institut Inc. ») au 
moyen d’un actionnariat de 100 % sur les actions ordinaires de catégorie A émises. 
L’Institut Inc. est une entité à but lucratif et, à ce titre, l’Office a choisi pour méthode 
comptable de consolider les entités à but lucratif; toutefois, puisque les activités de 
l’Institut Inc. ne sont pas importantes, les soldes n’ont pas été consolidés dans les présents 
états financiers au 31 mars 2021.  

L’information financière de chaque entité contrôlée est présentée à la note 8. 

b) Conversion des devises 

Les montants des opérations libellées en devises sont convertis en dollars canadiens aux 
taux de change en vigueur à la date des opérations. Les comptes des activités des bureaux 
de représentation de l’Office situés au Japon, en République populaire de Chine, à Taïwan 
et au Mexique sont convertis au taux de change en vigueur à la date de l’état de la situation 
financière, et les éléments non monétaires sont convertis aux taux historiques applicables. 
Les produits et les charges sont convertis aux taux de change moyens en vigueur au cours 
de l’exercice. Les gains et les pertes découlant de ces écarts de conversion sont inclus dans 
les produits et les charges à l’état des résultats. 

c) Impôt sur le revenu 

L’Office est un organisme sans but lucratif inscrit en vertu de la Loi et, à ce titre, est exonéré 
d’impôt. 

d) Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût diminué de l’amortissement cumulé. 

L’amortissement est calculé selon la méthode linéaire à des taux visant à amortir le coût des 
immobilisations sur leur durée de vie utile estimative. 

 
 Années 
  
Matériel informatique et logiciels 3 
Mobilier et agencements 5 
Améliorations locatives 10 
Matériel de bureau 5 
Matériel de cuisine et appareils électroménagers 5 
Site Web et logo 5 
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2. Principales méthodes comptables (suite) 

e) Comptabilisation des produits 

L’Office utilise la méthode du report pour comptabiliser les apports. 

Les apports comprennent les paiements à la province pour les prélèvements, le prélèvement 
à l’importation, les autres produits et les subventions du gouvernement. 

Les produits tirés des prélèvements (sur les bovins de boucherie) reçus des éleveurs de 
bovins de boucherie par l’intermédiaire d’organisations de vente et de livraison de bovins de 
boucherie ne sont pas affectés et sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel les 
ventes de bovins de boucherie ont lieu et lorsque leur recouvrement est raisonnablement 
assuré. 

Les prélèvements à l’importation reçus des importateurs de bovins de boucherie, le bœuf et 
les produits du bœuf ne sont pas affectés et sont comptabilisés dans l’exercice au cours 
duquel les importations ont lieu et lorsque leur recouvrement est raisonnablement assuré. 

Les produits d’intérêts sont comptabilisés à titre de produits dans l’exercice où ils sont 
gagnés. 

Les subventions du gouvernement sont comptabilisées en tant que produits pour l’exercice 
au cours duquel les charges connexes sont engagées et lorsque leur réception est 
raisonnablement assurée. Les produits reportés sont comptabilisés à la réception des fonds 
des subventions eu égard aux charges des périodes futures. Les produits reportés seront 
comptabilisés à l’exécution. 

f) Apports reportés liés aux immobilisations 

Les apports reportés liés aux immobilisations correspondent à la tranche non amortie des 
apports grevés d’affectations utilisée pour financer la mise en place du Centre d’excellence 
du bœuf canadien. La comptabilisation de ces apports à titre de produits est reportée 
jusqu’au moment où les immobilisations connexes sont amorties, après quoi les apports 
sont comptabilisés à titre de produits sur la durée de vie utile des actifs. 
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2. Principales méthodes comptables (suite) 

g) Utilisation d’estimations 

La préparation d’états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour 
les organismes sans but lucratif exige que la direction fasse des estimations et pose des 
hypothèses qui influent sur les montants présentés au titre des actifs et des passifs, sur les 
informations fournies au sujet des actifs et des passifs éventuels à la date des états 
financiers et sur les montants présentés au titre des produits et des charges de l’exercice. 
Les estimations importantes de la direction ont trait à la durée de vie utile estimative des 
immobilisations, au montant net du recouvrement des débiteurs et au montant des 
prélèvements comptabilisés sur les bovins de boucherie. Les résultats réels pourraient 
différer de ces estimations. 

Ces estimations et hypothèses sont examinées périodiquement et, lorsque des ajustements 
sont nécessaires, ils sont présentés dans l’état des résultats des exercices pendant lesquels 
ils se produisent. 

h) Présentation de l’attribution des charges 

L’Office applique le chapitre 4470 du Manuel de CPA Canada, qui présente les normes de 
présentation de l’information pour les organismes sans but lucratif qui classent leurs charges 
par fonctions et ventilent les charges entre les différentes fonctions auxquelles elles se 
rattachent. Les attributions sont établies en fonction des soumissions provenant des 
associations provinciales de bovins de boucherie, lesquelles permettent de déterminer le 
pourcentage des produits générés pour leur province qui sont attribués à chaque fonction.  

i) Instruments financiers 

Tous les instruments financiers sont comptabilisés au coût ou au coût après amortissement, 
sauf si la direction a choisi de comptabiliser les instruments à la juste valeur. L’Office n’a pas 
choisi de comptabiliser ces instruments financiers à leur juste valeur. 
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2. Principales méthodes comptables (suite) 

i) Instruments financiers (suite) 

Les actifs financiers font l’objet d’un test de dépréciation tous les ans à la clôture de 
l’exercice s’il existe des indications de dépréciation. S’il existe une indication de 
dépréciation, l’Office détermine s’il y a eu un changement défavorable important dans le 
calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs au titre de l’actif financier. S’il y a 
eu un changement défavorable important dans les flux de trésorerie attendus, l’Office 
ramène la valeur comptable de l’actif financier au plus élevé des montants suivants : la 
valeur actualisée des flux de trésorerie attendus, le prix qu’il pourrait obtenir de la vente de 
l’actif financier ou la valeur de réalisation que l’Office s’attend à obtenir de tout bien affecté 
en garantie du remboursement de l’actif financier. Si des faits et circonstances s’inversent 
au cours d’un exercice ultérieur, une moins-value doit faire l’objet d’une reprise dans la 
mesure de l’amélioration, la valeur comptable ne devant pas être supérieure à la valeur 
comptable initiale. 

Les coûts de transaction engagés dans le cadre de l’acquisition d’instruments financiers 
évalués ultérieurement à la juste valeur sont imputés aux résultats lorsqu’ils sont engagés. 
Tous les autres instruments financiers sont ajustés en fonction des coûts de transaction 
engagés au moment de l’acquisition et des frais de financement, lesquels sont amortis selon 
la méthode du taux d’intérêt effectif. 

3. Trésorerie 

La trésorerie comprend les fonds en caisse et les soldes bancaires portant intérêt détenus 
auprès d’institutions financières reconnues. 

4. Débiteurs 
 
 2021  2020  
     
Prélèvements  3 213 796 $ 3 098 423 $ 
Gouvernement du Canada     

Partenariat canadien pour l’agriculture 977 452  2 682 290  
Prélèvements à l’importation 177 682  192 371  
Prêt aux éleveurs de bovins du Nouveau-Brunswick 23 180  23 180  
Autres 96 303  77 715  
     
 4 488 413 $ 6 073 979 $ 
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5. Immobilisations 
 
     2021  2020  

 Coût  
Amortissement 

cumulé  

Valeur 
comptable  

nette  

Valeur 
comptable  

nette  
         
Matériel informatique et logiciels 170 725 $ 138 093 $ 32 632 $ 49 711 $ 
Mobilier et agencements 228 320  215 423  12 897  23 356  
Améliorations locatives 1 193 098  724 882  468 216  595 200  
Matériel de bureau 51 384  46 708  4 676  2 972  
Matériel de cuisine et appareils 

électroménagers 546 201  542 015  4 186  11 107  
Site Web et logo 47 529  47 529  –  –  
         
 2 237 257 $ 1 714 650 $ 522 607 $ 682 346 $ 
 

Un montant de 167 675 $ (273 983 $ en 2020) au titre de l’amortissement est compris dans les 
activités liées aux prélèvements de Bœuf Canada et les charges liées au programme de 
commercialisation présentées pour l’exercice clos le 31 mars 2021. 

6. Créditeurs et charges à payer 
 
 2021  2020  
     
Transferts des prélèvements 1 370 041 $ 1 462 125 $ 
Comptes fournisseurs 970 861  692 060  
Sommes à remettre à l’État 10 317  13 671  
Charges à payer 632 113  643 018  
     
 2 983 332 $ 2 810 874 $ 

7. Produits reportés 

Les composantes des produits reportés au 31 mars se détaillaient comme suit : 
 
 2021  2020  
     
Solde à l’ouverture de l’exercice 155 455 $ – $ 
Ajouter : montants reçus au titre des charges de périodes futures 186 666  166 771  
Déduire : montants comptabilisés dans les produits de l’exercice (93 394)  (11 316)  
     
 248 727 $ 155 455 $ 
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8. Opérations entre apparentés 

a) Association canadienne des éleveurs de bovins 

L’Association canadienne des éleveurs de bovins est un apparenté du fait que des 
administrateurs siègent au conseil d’administration de l’Office. Au cours de l’exercice, l’Office 
a engagé 6 984 $ (13 364 $ en 2020) au titre de charges relatives à des services contractuels 
et 517 $ (11 465 $ en 2020) au titre d’autres charges, tel qu’il en a été décidé par le conseil 
d’administration sur une base annuelle. 

b) Canada Beef International Institute 

La Fédération d’exportation de bœuf du Canada (la « Fédération ») a été créée le 
16 novembre 1989 sous le régime de la Societies Act de la province de l’Alberta afin de faire 
la promotion de la demande des produits du bœuf canadien sur le marché international. Le 
1er juillet 2011, la majorité des activités de la Fédération ont été transférées à l’Office et la 
Fédération est demeurée active afin de s’acquitter de ses obligations restantes et du fait 
qu’elle est une entité connue dans de nombreux marchés étrangers sur lesquels elle exerçait 
ses activités. Le 18 janvier 2012, la Fédération a changé son nom pour Canada Beef 
International Institute (l’« Institut »). L’Institut est inscrit à titre d’organisation sans but lucratif 
en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (la « Loi ») et, à ce titre, est exonéré d’impôt. 

Au cours de l’exercice, l’Office a engagé des charges devant lui être remboursées par 
l’Institut aux fins des activités menées dans certains territoires étrangers. Au 31 mars 2021, 
un montant de 331 865 $ était à recevoir de l’Institut à titre de remboursement (65 894 $ en 
2020). Cette somme ne porte pas intérêt, est remboursable à vue, n’est pas garantie et n’est 
assortie d’aucune modalité de remboursement fixe. 

Afin de demeurer une organisation sans but lucratif enregistrée en vertu de la Loi, l’Institut 
doit respecter certaines exigences de la Loi. La direction est d’avis que ces exigences ont été 
respectées. 

L’Office exerce un contrôle sur l’Institut en raison de sa capacité à nommer tous les 
administrateurs de l’Institut. 
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8. Opérations entre apparentés (suite) 

b) Canada Beef International Institute (suite) 

Les comptes de l’Institut n’ont pas été consolidés dans les présents états financiers. 
L’information financière de l’Institut au 31 mars 2021 est résumée ci-après. 

 
 2021  2020  
     
Total de l’actif 864 958 $ 603 481 $ 
     
Total du passif 336 115  69 894  
Total de l’actif net 528 843  533 587  
     
Total du passif et de l’actif net 864 958 $ 603 481 $ 

 
 

 2021  2020  
     
Total des charges 4 744 $ 2 395 $ 
     
Insuffisance des produits par rapport aux charges (4 744) $ (2 395) $ 

 
 

 2021  2020  
     
Diminution (augmentation) de la trésorerie 55 811 $ (29 842) $ 

c) Canada Beef International Institute Inc. 

La société Canada Beef Export Federation Inc. (la « Société ») a été créée en vertu de la Loi 
sur les sociétés par actions de la province de l’Alberta le 13 janvier 1997 afin de faire la 
promotion de la demande des produits du bœuf canadien à Taïwan. Le 1er juillet 2011, la 
majorité des activités de la Société ont été transférées à l’Office canadien de recherche, de 
développement des marchés et de promotion des bovins de boucherie, et la Société est 
demeurée active afin de s’acquitter de ses obligations restantes et du fait qu’elle est une 
entité connue à Taïwan.  

Le 1er septembre 2011, les actions de la Société ont été transférées du Canada Beef 
International Institute Inc. à l’Office canadien de recherche, de développement des marchés 
et de promotion des bovins de boucherie. 

Le 28 février 2012, la Société a changé son nom pour Canada Beef International Institute Inc. 
(l’« Institut Inc. »). 
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8. Opérations entre apparentés (suite) 

c) Canada Beef International Institute Inc. (suite) 

Au 31 mars 2021, un montant de 574 941 $ (260 453 $ en 2020) était à payer à l’Institut Inc. 
à titre de remboursement. Cette somme ne porte pas intérêt, est remboursable à vue, n’est 
pas garantie et n’est assortie d’aucune modalité de remboursement fixe. 

L’Office exerce un contrôle sur l’Institut Inc. en raison de sa capacité à nommer tous les 
administrateurs de l’Institut Inc. et d’un actionnariat de 100 %. 

Les comptes de l’Institut Inc. n’ont pas été consolidés dans les présents états financiers. 
L’information financière de l’Institut au 31 mars 2021 est résumée ci-après. 
 
 2021  2020  
     
Total de l’actif 574 991 $ 260 512 $ 
     
Total du passif 572 900  255 362  
Total des résultats non distribués 1 991  5 050  
Total du capital-actions 100  100  
     
Total du passif et des résultats non distribués 574 991 $ 260 512 $ 

 
 

 2021  2020  
     
Total des charges 3 059 $ 5 317 $ 
     
Insuffisance des produits par rapport aux charges (3 059) $ (5 317) $ 

 
 

  2021  2020  
     
Diminution (augmentation) de la trésorerie 9 $ (59) $ 

 
Les opérations entre apparentés ont eu lieu dans le cours normal des activités et sont 
évaluées à leur montant d’échange, soit le montant de la contrepartie établie et convenue 
entre les apparentés. 
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9. Apports en capital reportés 

Au cours des exercices précédents, l’Office a reçu des fonds de Diversification de l’économie de 
l’Ouest pour la construction et l’exploitation du Centre d’excellence du bœuf canadien  
(le « Centre »), lequel a entrepris ses activités au printemps 2015. Le total des fonds engagés 
dans ce projet s’est chiffré à 1 231 278 $, dont une tranche de 827 771 $ a été affectée à 
l’amélioration des immobilisations et une tranche de 403 507 $ à l’achat de matériel. Une 
tranche de 106 256 $ (106 256 $ en 2020) du montant reporté a été comptabilisée en tant que 
produits durant l’exercice considéré.  

Les apports en capital reportés liés aux immobilisations représentent le montant non amorti et 
non dépensé des subventions reçues pour l’achat d’immobilisations. L’amortissement des 
apports en capital est comptabilisé à titre de produits à l’état des résultats. 

 2021  2020  
     
Solde à l’ouverture de l’exercice 416 169 $ 522 425 $ 
Moins l’amortissement des apports en capital reportés (106 256)  (106 256)  
     
 309 913 $ 416 169 $ 

10. Engagements 

L’Office a conclu divers contrats de location prévoyant les paiements annuels minimaux 
estimatifs suivants. 
 
   
2022 245 537 $ 
2023 237 610  
2024 77 101  
2025 33 934  
2026 25 303  
Par la suite –  
   
 619 486 $ 
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10. Engagements (suite) 

Les entités contrôlées par l’Office concluent divers contrats de location pour lesquels l’Office 
avance des fonds. Les paiements minimums annuels estimatifs aux termes de ces contrats se 
détaillent comme suit : 

Institut international du Bœuf canadien 

   
2022 100 214 $ 
2023 56 800  
2024 –  
2025 –  
Par la suite –  
   
 157 014 $ 

 

11. Instruments financiers 

Dans le cadre de ses activités, l’Office détient un certain nombre d’instruments financiers. La 
direction est d’avis que l’Office n’est pas exposé à des risques importants de taux d’intérêt, de 
change, de crédit ou de liquidité ou à d’autres risques de prix découlant de ces instruments 
financiers, sauf indication contraire. 

a) Risque de change 

L’Office est exposé à des risques financiers découlant des fluctuations des taux de change 
et de leur volatilité. Dans le cours normal de ses activités, l’Office conclut diverses 
opérations libellées en devises dont les produits, les charges, les débiteurs et les créditeurs 
connexes sont assujettis aux variations des taux de change. Au 31 mars 2021, les éléments 
suivants étaient libellés en devises. 

 
 2021  2020  
     
Trésorerie 15 225 $ 11 950 $ 
Débiteurs 77 885  60 783  
Créditeurs et charges à payer 421 168  299 850  

b) Risque de crédit 

Le risque de crédit est le risque qu’une contrepartie manque à ses obligations 
réglementaires et entraîne de ce fait une perte financière. L’Office tire la plupart de ses 
produits et de ses débiteurs sous la forme de prélèvements auprès d’associations actives 
dans le secteur des bovins de boucherie et de prélèvements à l’importation de bœuf.  
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11. Instruments financiers (suite) 

a) Risque de crédit (suite) 

L’Office est exposé au risque de crédit relatif à ces débiteurs dans la mesure où les 
importateurs pourraient ne pas être en mesure de respecter leurs obligations de paiement 
des prélèvements à l’importation des bovins de boucherie, de bœuf ou de produits du bœuf. 
L’Office évalue les débiteurs de façon continue et constitue une provision pour créances 
douteuses à l’égard de tous les montants qui ne sont pas recouvrables.  

b) Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque que l’Office ne soit pas en mesure d’honorer ses 
engagements en temps opportun ou à un coût raisonnable. L’Office gère son risque de 
liquidité en surveillant ses besoins sur le plan du fonctionnement. Il prépare des prévisions 
budgétaires et de trésorerie et effectue un suivi du financement des subventions afin de faire 
en sorte de disposer des fonds suffisants pour honorer ses engagements.  

Il y a lieu de se reporter à la note 2 pour une analyse de la variation des risques imputable à la 
COVID-19. 

 

12. Actif net 

a) Actif net et trésorerie grevés d’affectations internes 

Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2021, le conseil d’administration de l’Office (voir la 
note 15) a grevé d’affectations internes une réserve de liquidités de 3 000 000 $ 
(3 000 000 $ en 2020) advenant toute dissolution future. En outre, un montant de 
1 000 000 $ (1 000 000 $ en 2020) est détenu par la Commercialisation (voir la note 15) à 
titre d’actif net affecté, ce qui se traduit par un montant total d’actif net affecté de 
4 000 000 $ (4 000 000 $ en 2020). 

b) Transferts de la réserve de consolidation 

Le 1er juillet 2011, l’Office a consolidé ses activités avec celles du Centre d’information sur le 
bœuf (« CIB ») et de la Fédération (désormais, l’Institut). Conformément à la convention de 
consolidation intervenue entre l’Association canadienne des éleveurs de bovins et l’Office, la 
somme de 5 051 796 $ a été transférée du CIB et de l’Institut à l’Office à titre de montant 
résiduel après règlement des obligations. 
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13. Distributions et perceptions des prélèvements de Bœuf Canada 

Les frais administratifs de l’Office sont calculés en fonction du budget autorisé par le conseil 
d’administration de l’Office pour chaque exercice. Les frais administratifs sont déduits des 
prélèvements de Bœuf Canada remis par les associations provinciales de bovins de boucherie, 
et du prélèvement à l’importation.  
 
 2021  2020  
     
Perceptions     

Cattle Industry Development Council (Colombie-Britannique) 771 455 $ 911 128 $ 
Alberta Beef Producers 9 477 779  9 832 904  
Saskatchewan Cattlemen’s Association 3 897 522  3 985 649  
Association des éleveurs de bétail du Manitoba 1 329 296  1 677 096  
Beef Farmers of Ontario 868 596  958 356  
Les producteurs de bovins du Québec 1 647 776  1 623 615  
Éleveurs de bovins du Nouveau-Brunswick 76 806  79 031  
Nova Scotia Cattle Producers 74 018  79 348  
Prince Edward Island Cattle Producers 70 427  72 250  
Ontario Veal 122 808  –  

     
Total des perceptions 18 336 483 $ 19 219 377 $ 
     

Moins : frais administratifs de l’Office 827 316  865 081  
     
 17 509 167 $ 18 354 296 $ 

Ces montants correspondent à la tranche des prélèvements de Bœuf Canada ayant été remis 
aux associations provinciales de bovins de boucherie en fonction des pourcentages d’attribution 
des prélèvements de Bœuf Canada. 

 2021  2020  
     
Distributions     

Association des éleveurs de bétail du Manitoba  75 264 $ 91 711 $ 
Beef Farmers of Ontario 402 098  438 000  
Les producteurs de bovins du Québec 1 477 143  1 467 487  
Éleveurs de bovins du Nouveau-Brunswick 20 941  20 566  
Nova Scotia Cattle Producers 24 929  25 304  
Prince Edward Island Cattle Producers 23 004  21 399  
Ontario Veal 115 506  –  

     
 2 138 885 $ 2 064 467 $ 
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14. Activités de commercialisation (fonctionnement et programmes de développement des 
marchés) 
 
 2021  2020  
     
Développement des marchés – Amérique du Nord     

Développement du marché canadien 3 475 754 $ 1 795 106 $ 
     
Développements des marchés – Marchés mondiaux     

Chine 309 015  384 631  
Marchés émergents 39 335  61 444  
Japon 481 008  625 213  
Corée 90 793  98 565  
Asie du Sud-Est 231 084  152 825  
Amérique latine 230 128  262 004  
Marchés mondiaux 739 814  896 229  
Centre d’excellence du bœuf canadien 190 925  344 733  

  2 312 102  2 825 644  
     
Total des activités de commercialisation – programmes de 

développement des marchés 5 787 856 $ 4 620 750 $ 
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14. Activités de commercialisation (fonctionnement et programmes de développement des 
marchés) (suite) 

 
 2021  2020  
     
Fonctionnement (Canada)     

Amortissement 155 869 $ 258 824 $ 
Frais bancaires et intérêts 7 169  6 937  
Entretien du matériel informatique et fournitures 63 212  69 612  
Honoraires des services de consultation des services juridiques et 

des services d’audit 56 639  71 814  
Licences et abonnements 17 241  28 709  
Frais de bureau et de réunion 15 716  118 075  
Recrutement et formation 11 099  10 937  
Loyer et paiements en vertu de baux 365 048  384 163  
Salaires et avantages 2 036 380  1 901 465  
Commandites et dons –  17 500  
Frais de déplacement et assurances 45 185  133 578  
Services publics 33 242  33 387  

  2 806 800  3 035 001  
     
Fonctionnement (à l’étranger)     

Amortissement 10 441  17 732  
Frais bancaires et intérêts 3 149  3 175  
Entretien du matériel informatique et fournitures 24 127  43 029  
Honoraires des services de consultation des services juridiques et 

des services d’audit 62 953  85 339  
Perte de change 21 940  2 277  
Licences et abonnements 5 970  10 409  
Frais de bureau et de réunion 12 490  12 363  
Recrutement et formation –  73 659  
Loyer et paiements en vertu de baux 214 140  203 581  
Salaires et avantages 855 366  835 656  
Frais de déplacement et assurances 2 811  11 684  
Services publics 40 838  50 063  
Recouvrement de taxe à la consommation (43 181)  (63 351)  

  1 211 045  1 285 616  
     
Total des activités de commercialisation – fonctionnement 4 017 845 $ 4 320 617 $ 
     
Total des activités de commercialisation – fonctionnement et 

programmes de développement des marchés 9 805 700 $ 8 941 367 $ 
     
Répartition des fonds     

Commercialisation – bœuf générique 1 303 698 $ 1 016 608 $ 
Commercialisation – bœuf de marque 8 502 002  7 924 759  
     

Total des activités de commercialisation – fonctionnement et 
programmes de développement des marchés 9 805 700 $ 8 941 367 $ 
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15. Informations fonctionnelles 

L’Office a choisi de présenter les informations sur les principales fonctions séparément à 
l’intention des lecteurs.  

a) Commercialisation  

Le comité de commercialisation est responsable de la planification et de l’établissement de la 
stratégie commerciale et des objectifs d’affaires et opérationnels, ainsi que des objectifs pour 
l’ensemble de la gestion et de l’exploitation des activités et des questions liées à la 
commercialisation. L’Office transfère des fonds à Bœuf Canada afin de mener à bien les 
programmes de commercialisation et les activités de mobilisation du public et des 
intervenants. Ces transactions sont fondées sur le pourcentage d’attribution des 
prélèvements remis par les associations provinciales de bovins de boucherie et 
d’investissement des prélèvements à l’importation. L’Office et Bœuf Canada se partagent 
également les coûts liés aux dépenses d’affaires, les frais de bureau et les frais du conseil 
d’administration, et les transactions requises entre les deux parties en ce qui a trait à ces 
éléments correspondent aux transferts entre les fonctions. 

b) Office 

La mission de l’Office consiste à promouvoir la commercialisation et la production des bovins 
de boucherie, du bœuf et des produits du bœuf offerts sur les marchés interprovinciaux, 
d’exportation et d’importation, ainsi qu’à mener et à promouvoir des activités de recherche 
liées à ces produits agricoles. L’Office conclut des contrats avec des fournisseurs de services 
externes pour effectuer le travail et atteindre ces objectifs. Conformément aux statuts de 
l’Office, le rôle et les responsabilités du comité de la commercialisation sont définis comme 
s’il était un fournisseur de services interne, menant ses activités en tant que Bœuf Canada, 
ci-après, la « commercialisation » ou « Bœuf Canada ». Il incombe à l’Office de surveiller les 
objectifs d’affaires des fournisseurs de services, de gérer et d’administrer les produits 
générés par les prélèvements et le prélèvement à l’importation, et de s’assurer que l’Office et 
les fournisseurs de services sont conformes aux règlements, aux statuts et aux politiques. 
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15. Informations fonctionnelles (suite) 
 
État de la situation financière 
 
 Commercialisation  Transferts i)  Office  Transferts i)  2021  
           
Actif            
           
Actif à court terme           

Trésorerie  8 260 873 $ – $ 835 864 $ – $ 9 096 737 $ 
Trésorerie grevée 

d’affectations internes 3 000 000  (3 000 000)  3 000 000  –  3 000 000  
Débiteurs 3 097 592  (2 023 838)  3 418 409  (3 750)  4 488 413  
Charges payées d’avance et 

dépôts 91 831  –  –  –  91 831  
Montant à recevoir 

d’apparentés 331 865  –  –  –  331 865  
  14 782 161  (5 023 838)  7 254 273  (3 750)  17 008 846  
           
Immobilisations (note 5) 519 421  –  3 186  –  522 607  
Placement [note 2 a)] 100  –  –  –  100  
           
 15 301 682 $ (5 023 838) $ 7 257 459 $ (3 750) $ 17 531 553 $ 
           
Passif et actif net           
           
Passif à court terme           

Créditeurs et charges à 
payer 1 589 293 $ (3 750) $ 3 421 627 $ (2 023 838) $ 2 983 332 $ 

Trésorerie grevée 
d’affectations internes –  –  3 000 000  (3 000 000)  –  

Montant à payer à 
des apparentés 574 941  –  –  –  574 941  

Produits reportés 248 727  –  –  –  248 727  
  2 412 961  (3 750)  6 421 627  (5 023 838)  3 807 000  
           
Apports en capital reportés 309 913  –  –  –  309 913  
           
Actif net           

Non affecté 7 627 012  –  835 832  –  8 462 844  
Grevé d’affectations internes  4 000 000  –  –  –  4 000 000  
Réserve de consolidation 951 796  –  –  –  951 796  

 12 578 808  –  835 832  –  13 414 640  
           
 15 301 682 $ (3 750) $ 7 257 459 $ (5 023 838) $ 17 531 553 $ 
 
i) Les transferts correspondent aux ajustements requis pour éliminer les transactions entre les fonctions. Pour obtenir une 
description des responsabilités qui incombent à chaque fonction, il y a lieu de consulter le texte figurant aux notes 15 a) et 
b) précédentes. 
 
ii) Pour obtenir les informations comparatives, veuillez vous reporter à l’état non consolidé de la situation financière. 
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15. Informations fonctionnelles (suite) 
 
État des résultats 
 
 Commercialisation  Transferts i)  Office  Transferts i)  2021  
           
Produits           
           
Prélèvements de Bœuf Canada            

Prélèvements sur le bœuf 
canadien  – $ – $ 18 336 483 $ – $ 18 336 483 $ 

Transferts provenant de l’Office           
Commercialisation 8 801 292  (8 801 292)  –  –  –  
Mobilisation du public et des 

intervenants 241 370  (241 370)  –  –  –  
Prélèvements à l’importation 1 196 988  (1 196 988)  59 428  1 196 988  1 256 416  
Autres produits 61 745  –  2 931  –  64 676  

  10 301 395  (10 239 650)  18 398 842  1 196 988  19 657 575  
           
Partenariat canadien pour 

l’agriculture 1 428 604  –  –  –  1 428 604  
Amortissement des apports en 

capital reportés 106 256  –  –  –  106 256  
Gouvernement de l’Alberta – 

Programme de développement 
des marchés d’exportation  93 668  –  –  –  93 668  

 1 628 528  –  –  –  1 628 528  
           
 11 929 923  (10 239 650)  18 398 842  1 196 988  21 286 103  
           
Charges           
Prélèvements de Bœuf Canada            

Conseil d’administration 11 350  –  44 854  –  56 204  
Activités liées aux prélèvements 

de Bœuf Canada –  –  430 833  –  430 833  
  11 350  –  475 687  –  487 037  
           
Programmes           

Mobilisation du public et des 
intervenants 165 682  –  969 266  (241 370)  893 578  

Transferts à la commercialisation –  –  8 801 292  (8 801 292)  –  
Commercialisation           

Commercialisation – bœuf 
générique 1 303 698  –  –  –  1 303 698  

Commercialisation – bœuf 
de marque  8 502 002  –  –  –  8 502 002  

Recherche –  –  4 449 979  –  4 449 979  
Investissement de la province –  –  2 138 885  –  2 138 885  
Tranche provinciale du 

prélèvement fédéral –  –  1 181 051  –  1 181 051  
  9 971 382  –  17 540 473  (9 042 662)  18 469 193  
           
 9 982 732  –  18 016 160  (9 042 662)  18 956 230  
           

 1 947 191 $ (10 239 650) $ 382 682 $ 10 239 650 $ 2 329 873 $ 
 
i) Les transferts correspondent aux ajustements requis pour éliminer les transactions entre les fonctions. Pour obtenir une 
description des responsabilités qui incombent à chaque fonction, il y a lieu de consulter le texte figurant aux notes 15 a) et 
b) précédentes. 
 
ii) Pour obtenir les informations comparatives, veuillez vous reporter à l’état non consolidé du résultat. 
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